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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Expose du President du Comite du 

Conseil de securite faisant suite aux 

resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 

Somalie et l’Erythree 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) 
sur la Somalie et l’Erythree. 

J’ai l’honneur de tenir la presente seance afin 
d’informer le Conseil de securite sur les activites 
du Comite des sanctions concernant la Somalie et 
l’Erythree. Mon expose d’aujourd’hui sera axe sur les 
evenements recents et les dernieres conclusions du 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree. Cette 
seance d’information se tient en application de l’alinea g) 
du paragraphe 11 de la resolution 1844 (2008). 

S’agissant de l’embargo sur les armes impose a 
la Somalie, le Comite a requ, depuis le commencement 
de l’annee, une notification en vertu de l’alinea g) du 
paragraphe 10 de la resolution 2111 (2013). II a egalement 
requ deux notifications en application de l’alinea a) du 
paragraphe 11 de la meme resolution. 

Durant ses consultations du 9 octobre 2015, le 
Comite a examine les rapports finals sur la Somalie et 
l’Erythree etablis par le Groupe de controle et delibere 
sur les recommandations qu’il y formule. Le Groupe 
de controle a informe le Conseil de ce que l’interet 
international pour les riches ressources maritimes et 
minerales de la Somalie allait en augmentant. Cet interet, 
cependant, ne s’etait pas encore accompagne des travaux 
adaptes a la gestion de ces ressources. Le Groupe de 
controle avait envisage que cela constituait une menace 
possible a la paix, a la securite et a la stabilite de la 
Somalie. En ce qui concerne le secteur somalien des 
ressources minerales, le Groupe de controle a signale 
une augmentation des tensions entre le Gouvernement 


federal somalien et les administrations regionales, 
puisqu’ils continuent, chacun de leur cote, de signer 
des accords avec des entreprises petrolieres et gazieres 
internationales. 

Quant a la menace que represented les Chabab 
pour la Somalie et la region, le Groupe a signale qu’elle 
persistait, en depit du fait que plusieurs de leurs chefs 
etaient morts. Les Chabab ont profite du fait que la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
l’Armee nationale somalienne et les forces alliees ont 
atteint la limite de leurs capacites, ce qui rend leurs bases 
toujours plus vulnerables face a des attaques eventuelles. 
Le Groupe de controle a egalement pu constater que les 
Chabab cherchent a maintenir la communication avec 
le Yemen et Al-Qaida dans la peninsule arabique. Le 
Groupe de controle a informe le Conseil du fait que le 
Gouvernement federal somalien et les administrations 
regionales provisoires avaient des problemes pour 
controler les territoires liberes de l’emprise des Chabab, 
ce qui a donne lieu a une reapparition des tensions et des 
conflits entre communautes. 

Concernant faeces humanitaire, le Groupe de 
controle a signale que cet acces restait extremement 
fragile, en particulier dans les zones oil les Chabab 
appliquaient des blocus, tant pour empecher les 
approvisionnements humanitaires que le commerce, 
en recourant a la detention et au meurtre de civils, et 
a la destruction de leurs biens. Les forces etrangeres et 
nationales actives en Somalie ont continue de s’attaquer 
aux civils, soit dans le cadre d’une tactique de guerre 
deliberee soit en raison de l’emploi disproportions de 
la force. 

En ce qui concerne le charbon de bois, le Groupe 
de controle a informe le Conseil que l’application de 
l’interdiction imposee a cet egard s’etait amelioree 
depuis que les Chabab avaient ete deplaces des endroits 
d’ou on l’exportait. Toutefois, en raison du fait que 
l’usage de documents falsifies est tres repandu entre 
les transporteurs, les exportations de charbon de bois 
somalien se sont quand meme poursuivies. A cet egard, 
le Groupe de controle a fait valoir que les autorites 
somaliennes, les Etats Membres, l’AMISOM et les pays 
fournisseurs de contingents devaient mieux coordonner 
les differentes initiatives adoptees afin d’assurer 
l’existence d’un mecanisme solide et efficace de lutte 
contre le commerce illegal de charbon vegetal somalien. 

Le Groupe de controle a observe les avancees 
realisees sur le fond par le Gouvernement federal 
somalien en ce qui concerne la qualite et la ponctualite 
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des notifications prealables qu’il doit donner au Comite 
concernant les armes importees. En revanche, le Groupe 
a exprime sa preoccupation au sujet du manque de 
precision des informations presentees sur la composition 
et la disposition des forces de securite. A ce propos, 
le Comite a decide d’adresser une note verbale a tous 
les Etats Membres pour leur demander d’appuyer le 
programme global de reforme du secteur de la securite 
annonce par le Cabinet du President du Gouvernement 
federal somalien le 9 septembre 2015, afin d’assurer 
dans les temps la prestation de l’assistance technique et 
financiere voulue au secteur de la securite. 

Je voudrais maintenant faire reference au rapport 
du Groupe de controle consacre a l’Erythree (voir 
S/2015/802). Le Groupe n’a pas trouve de preuves que 
le Gouvernement erythreen ait apporte un appui aux 
Chabab. Cependant, il a informe le Conseil du fait que 
l’Erythree appuyait des groupes armes en Ethiopie, en 
contravention avec les dispositions du paragraphe 16 de 
la resolution 1907 (2009). Le Groupe a signale qu’il avait 
dialogue avec le Gouvernement erythreen a differentes 
occasions, mais que les autorites de ce pays ne s’etaient 
guere montrees disposees a cooperer. Le Groupe a 
egalement signale le manque de progres dans le reglement 
du differend frontalier entre Djibouti et l’Erythree. Le 
Comite espere que les efforts de mediation du Qatar 
contribueront au reglement de cette question. 

Le dechainement de la crise au Yemen represente 
une tournure nouvelle des evenements. Le Groupe 
avait requ des informations non confirmees faisant 
etat de la presence de soldats erythreens au Yemen 
combattant aux cotes de la coalition arabe. Au cas ou ces 
informations se confirmeraient, le Groupe a declare que 
cette participation pourrait constituer une violation du 
paragraphe 6 de la meme resolution. Depuis l’adoption 
de la resolution 2244 (2015) par le Conseil, le Secretaire 
general a nomme huit experts specialises dans les 
armes, les groupes armes, les finances, les affaires 
humanitaires, les affaires maritimes et les transports, 
les ressources naturelles et les questions regionales au 
sein du Groupe de controle. 

Entre le 11 et 15 janvier, les huit experts du Groupe 
de controle, de passage a New York pour participer a 
un programme d’orientation et de planification dans le 
cadre de leur mandat, ont tenu des reunions bilaterales 
avec les principals delegations concernees, y compris 
moi-meme, en ma qualite de president du Comite des 
sanctions concernant la Somalie et l’Erythree, ainsi 
que le Representant permanent de l’Erythree. Dans le 


premier compte rendu ecrit requ par le Comite cette 
annee, le Groupe de controle a signale qu’il continuait 
de travailler avec le corps diplomatique, le systeme 
des Nations Unies a Nairobi et les principals parties 
interessees de la Corne de l’Afrique afin de chercher 
activement a determiner de nouvelles pistes de 
recherche, ainsi que pour elargir le reseau des contacts 
afin de s’acquitter de son nouveau mandat. II est prevu 
que le coordonnateur du Groupe de controle remette au 
Comite un compte rendu a mi-parcours sur les enquetes 
et les activites recommandees par le Conseil au Groupe 
le 22 avril, afin que le rapport final soit acheve d’ici 
au 15 octobre 2016. 

Le Comite examine actuellement un projet de note 
d’orientation pour la mise en oeuvre des resolutions, qui 
vise a fournir des orientations et des recommandations 
operationnelles aux Etats Membres, au Gouvernement 
somalien et aux autres entites pertinentes aux fins 
d’une application plus efficace des mesures prises dans 
le cadre de l’embargo sur les armes. Ce projet de note 
d’orientation resume les restrictions en vigueur dans le 
cadre de l’embargo impose sur les armes a l’encontre de 
la Somalie et de l’Erythree, decrit les exemptions a ces 
mesures et fournit des eclaircissements sur les problemes 
qu’ont rencontres les Etats Membres et le Gouvernement 
somalien, en particulier, dans l’application de l’embargo 
sur les armes. Le Comite a prevu d’adopter la note 
d’orientation et de la faire paraitre au debut mars. Le 
Comite s’est dit dispose a examiner les changements 
intervenus dans la situation dans la Corne de l’Afrique 
sur le plan de la securite, en vue d’accroitre l’efficacite 
du regime de sanctions actuel en Somalie et en Erythree. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil de m’avoir confie une fois de plus la 
presidence de cet important Comite. Je continuerai de 
faire tout mon possible pour conduire les travaux du 
Comite de maniere equilibree et avec equanimite. Je 
suis convaincu que grace a ses travaux, le Comite pourra 
contribuer notablement aux efforts du Conseil en vue de 
parvenir a une paix et une stability durables en Somalie, 
en Erythree et dans la Corne de l’Afrique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance d’information. Elle intervient a point 
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nomme, suite a notre debat de la semaine derniere 
consacre aux sanctions. 

Puisque c’est la premiere occasion que nous ayons 
de le faire dans cette salle, je voudrais, pour commencer, 
exprimer mes condoleances et cedes du Royaume- 
Uni a la famille de M. Boutros Boutros-Ghali et a nos 
collegues egyptiens, suite au deces, rnardi, de l’ancien 
Secretaire general. II aura ete un dirigeant influent de 
l’Organisation des Nations Unies, qu’il a presidee au 
cours d’une des periodes les plus difficiles qu’elle ait 
connues. 

Parmi les problemes qui se posaient a l’epoque, il y 
eut bien sur la Somalie. II deploya des efforts inlassables 
pour ramener la paix et la stability dans ce pays dechire 
par la guerre, en organisant des pourparlers pour un 
cessez-le-feu en 1992 puis avec le deployment par la 
suite de l’Operation des Nations Unies en Somalie. Je 
suis sur qu’il aurait ete reconforte par les progres 
considerables realises par ce pays ces dernieres annees. 

Pour consolider les progres en Somalie cette 
annee, il est capital que le Conseil demeure engage sur 
ce dossier. Les elections a l’automne seront l’epreuve 
de verite pour les evolutions positives enregistrees 
ces quatre dernieres annees. Mais, comme la tentative 
d’attentat contre un avion de ligne somalien ce mois- 
ci le montre, des defis bien reels subsistent. Le Conseil 
doit etre plus vigilant que jamais. Le travail du Groupe 
de controle pour la Somalie et l’Erythree est vital a 
cet egard. Le Groupe joue un role indispensable pour 
maintenir le Conseil informe de revolution de la 
situation sur le terrain. Et je voudrais proposer deux 
moyens de faire en sorte qu’il en demeure ainsi cette 
annee. 

Premierement, il est helas inevitable que certains 
individus ou certaines entites a l’interieur comme a 
l’exterieur du Gouvernement et des institutions politiques 
tentent de saboter le processus politique pour servir 
leurs interets. C’est exactement le genre d’information 
que le Groupe de controle doit porter a notre attention. Il 
nous faut ensuite, en tant que Conseil, montrer que nous 
sommes prets a agir. Le peuple somalien est en droit 
d’attendre du Gouvernement qu’il soit representatif et 
fonctionne dans la transparence. Nous lui devons de 
contribuer a ce qu’il en soit bien ainsi. 

Deuxiemement, pour ce qui est du volet militaire, 
nous ne devons pas sous-estimer les Chabab. Ils ont 
un genou a terre, mais ils sont loin d’etre vaincus, ce 
qui signifie qu’il est plus important que jamais que la 


Somalie mette sur pied des forces de securite credibles 
et efficaces, capables de faire face a la menace qui se 
presente. La encore, le Groupe de controle a un role 
clef a jouer pour veiller a ce que le Gouvernement 
somalien respecte les dispositions de la levee partielle 
de l’embargo sur les armes. Cela suppose notamment 
que le Gouvernement marque, enregistre et entrepose 
les armes comme prevu et prenne des mesures pour 
constituer une veritable armee nationale, plutot qu’une 
serie de milices regionales. 

Il convient de souligner qu’il doit y avoir une 
relation franche et constructive entre le Groupe de 
controle et le Gouvernement somalien. Cette relation 
s’est amelioree ces dernieres annees. Mais avec 
l’approche des elections, les esprits politiques vont 
immanquablement s’echauffer, et il est done imperatif 
que la relation demeure constructive au cours des 
prochains mois, meme lorsque les deux parties ne 
sont pas d’accord. La maturite dont le Gouvernement 
somalien fait preuve dans sa relation avec le Groupe 
de controle sera un indicateur important du chemin 
parcouru par le pays ces dernieres annees. 

Malheureusement, la relation que l’Erythree 
entretient avec le Groupe de controle est loin d’etre 
aussi constructive. En fait, elle reste inacceptable. 
Le mandat que le Conseil a confie au Groupe releve 
du Chapitre VII. Comme nous l’avons entendu sans 
ambigu'ite durant le debat public de lundi (S/PV.7621), 
les pouvoirs conferes par la Charte au titre du Chapitre 
VII ne sont pas a prendre a la legere et ne sauraient en 
aucun cas etre ignores. L’Erythree doit cooperer avec le 
Groupe de controle et l’autoriser sur son territoire. Il est 
franchement scandaleux de voir que cela fait trois ans 
que ce n’est pas le cas. La balle est done dans le camp 
de l’Erythree. Elle a le choix, soit elle admet le Groupe 
de controle sur son territoire, entretient une relation 
constructive avec lui et permet au Conseil de debattre de 
maniere informee du caractere approprie des sanctions, 
soit elle continue a choisir l’isolement, avec tout ce que 
cela implique. J’espere qu’avec le nouveau Groupe de 
controle maintenant en place, l’Erythree realisera que la 
cooperation est la bonne reponse. 

Avec la Somalie et l’Erythree, nous sommes en 
presence de deux reponses diametralement opposees 
a des demandes parfaitement legitimes du Conseil. 
D’un cote, le dialogue avec le Groupe de controle a 
favorise des progres auparavant inimaginables; de 
l’autre, l’impasse persistante et l’inaction ont mis 
l’Erythree dans une position d’isolement. J’espere que 
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le fait de debattre aujourd’hui de ces deux pays dans le 
cadre d’une seance publique permettra de refocaliser 
l’attention sur ce contraste et encouragera l’Erythree a 
changer de comportement. Ce faisant, il est absolument 
indispensable que nous accordions notre plein appui au 
travail du Groupe de controle, car il en aura besoin au 
cours des 12 prochains mois. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais ) : 

Puisqu’il s’agit de la premiere seance consacree 
au Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie 
et l’Erythree, ma delegation voudrait commencer par 
vous feliciter, Monsieur le President, pour le travail que 
vous effectuez a sa tete. Je tiens aussi a saluer le travail 
qu’accomplit le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree. 

C’est une annee cruciale pour la Somalie et 
la mise en oeuvre du programme « Vision 2016 ». Le 
Japon se felicite de la tenue recente du dialogue sans 
exclusive dirige par les Somaliens sur le choix d’un 
modele electoral, ainsi que de la decision en la matiere 
annoncee a la fin du mois de janvier par le Gouvernement 
federal somalien. Il faut desormais que toutes les 
parties somaliennes mettent de cote leurs dernieres 
divergences, participent de maniere constructive et 
sans delai au processus politique et s’entendent sur les 
details afin que la decision puisse etre appliquee a temps 
pour les elections qui doivent avoir lieu en septembre. 
A cet egard, il va etre capital de bien gerer les finances 
publiques dans le contexte de la campagne electorate. 
On ne peut pas laisser les fauteurs de trouble manipuler 
le cours des evenements en versant des pots-de-vin ou en 
recourant a la menace. Le Conseil de securite doit etre 
pret, le cas echeant, a inscrire sur la liste des sanctions 
les individus qui se livreraient a tout acte mettant en peril 
le processus de paix et de reconciliation en Somalie, et a 
prendre des mesures ciblees a leur encontre. 

Les Chabab continuent de representer une menace 
majeure. Le Japon condamne vigoureusement les 
attentats qui ont eu lieu recemment, et nous exprimons 
nos sinceres condoleances et toute notre sympathie 
aux families des victimes. Nous rendons hommage au 
personnel de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et de l’Armee nationale somalienne pour le 
travail qu’il realise dans des conditions extremement 
difficiles. Pour empecher les Chabab de reprendre 
l’avantage, nous pensons qu’il est imperatif que les 
operations offensives menees contre les Chabab par 
l’AMISOM et l’armee et la police nationales somaliennes 


soient coordonnees encore plus etroitement. Nous 
attendons avec interet le sommet des pays fournisseurs 
de contingents ainsi que le Forum de partenariat de haut 
niveau, a Istanbul, la semaine prochaine et esperons voir 
des resultats concrets en ce sens. 

Apres de longs efforts, la Somalie avance enfin 
a un rythme regulier dans l’edification de l’Etat. Ce 
processus doit etre dirige par les Somaliens, mais appuye 
par la communaute internationale. Il me plait d’annoncer 
que le Japon a recemment fourni 37,1 millions de dollars 
d’aide supplementaire, qui doivent servir a financer 
des mesures de renforcement de l’Etat en Somalie, et 
notamment le processus electoral ainsi que la formation 
de la police. 

Le Japon est un ardent defenseur du Groupe 
de controle. Il est regrettable que celui-ci soit dans 
l’incapacite de se rendre en Erythree depuis fevrier 2011. 
Je voudrais rappeler que tous les Etats Membres ont 
l’obligation d’agir conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil et de cooperer avec le Groupe de 
controle afin que cet organe important puisse pleinement 
et en toute efficacite s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confiees. A cette fin, nous esperons que les nouveaux 
experts du Groupe de controle et le Gouvernement 
ery threen pourront engager une cooperation constructive 
cette annee, avec l’appui du Comite des sanctions et du 
Conseil. 

Le Japon se tient pret a fournir tout l’appui 
possible tandis que le Comite des sanctions poursuivra 
son travail sous votre direction. Monsieur le President. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, pour tous les efforts que vous deployes en tant 
que President du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree. 

Nous savons egalement gre au Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Erythree de son travail. Le regime 
de sanctions contre la Somalie et l’Erythree est l’un 
des plus vieux mis en place par le Conseil et il illustre 
clairement la necessity pour le Conseil d’accorder toute 
l’importance voulue aux methodes de travail de ses 
organes subsidiaires. L’objectif doit etre de perfectionner 
les methodes de travail et de moderniser les regimes 
de sanctions en vue de les rendre plus efficaces et de 
faire en sorte qu’ils remplissent les objectifs politiques 
recherches. Par consequent, je reaffirme ce que j’ai 
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dit a l’occasion du debat du Conseil du 11 fevrier (voir 
S/PV.7620). 

Les evenements recents en Somalie montrent a 
quel point il est important que le Conseil et toutes les 
parties internationales et regionales s’emploient a mettre 
a profit la dynamique actuelle pour parvenir a une 
reconciliation politique veritable, retablir la presence et 
l’autorite de l’Etat et repousser la menace a la securite 
que represented les Chabab. Nous invitons tous les Etats 
a faire le necessaire et a fournir tout l’appui qui s’impose 
a la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
afin que celle-ci puisse s’acquitter de son mandat avec 
succes. Nous prions egalement les Etats d’accorder 
davantage d’importance au Gouvernement somalien et 
de lui fournir une aide materielle supplementaire afin 
qu’il renforce les capacites des forces somaliennes. C’est 
le seul rnoyen d’obtenir les resultats souhaites et c’est la 
pierre angulaire de tout effort pour retablir la paix et la 
securite dans ce pays. 

Nous sommes preoccupes par la persistance des 
menaces qui pesent sur les organismes de secours et 
des entraves a l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux civils, ainsi que par la poursuite des exportations 
de charbon depuis de nombreux ports somaliens. Nous 
appelons le Gouvernement somalien, l’AMISOM et tous 
les partenaires internationaux a fournir la protection qui 
s’impose aux efforts humanitaires et a faire en sorte que 
l’embargo international sur les exportations de charbon 
soit respecte. 

Nous reaffirmons l’importance d’ameliorer 
l’efficacite du regime de sanctions sur la Somalie et 
l’Erythree d’une maniere qui soit a la hauteur des efforts 
de paix et ne nuise pas a Taction internationale menee 
pour lutter contre le terrorisme dans le sud de la mer 
Rouge et dans le detroit de Bab el-Mandeb. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, de votre 
expose sur les travaux du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) 
sur la Somalie et l’Erythree. Ma delegation salue la 
maniere avisee dont vous dirigez ce comite. Je saisis 
egalement cette occasion pour feliciter les membres du 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree de leur 
nomination en application de la resolution 2245 (2015). 

La Malaisie se felicite de la maniere dont le 
Groupe de controle s’emploie activement a s’acquitter de 
son mandat, notamment grace au dialogue avec un vaste 
eventail d’interlocuteurs, a ses visites dans des pays tiers 


ainsi qu’a ses visites sur le terrain en Somalie. Toutefois, 
nous observons a regret que le Groupe n’a pas ete autorise 
a se rendre en Erythree pendant la periode a l’examen. 
Autoriser le Groupe de controle a venir en Erythree 
serait pour le Gouvernement de ce pays une occasion 
importante d’engager un dialogue constructif avec la 
communaute internationale, afin de permettre de mieux 
comprendre les questions en suspens et de repondre aux 
eventuelles preoccupations. Nous exhortons l’Erythree 
a envisager d’ameliorer sa cooperation avec le Comite et 
le Groupe de controle, conformement a ses obligations 
en vertu des resolutions pertinentes du Conseil. 

La Somalie a connu de tres grands changements 
au fil des ans. Ces dernieres annees, on a pu observer 
une forte dynamique positive dans les domaines 
clefs que sont le dialogue politique et le processus de 
renforcement de l’Etat et des institutions. Cet elan 
a donne des resultats tangibles, bien que modestes, y 
compris pour ce qui est de la paix et de la securite et 
du developpement socioeconomique du pays. Etant 
donne que l’annee 2016 est une annee particulierement 
importante pour la Somalie, il convient de preserver 
cette dynamique positive. 

A cet egard, la Malaisie accueille favorablement 
les recentes annonces faites par le Gouvernement federal 
somalien concernant le modele electoral pour 2016. 
Le Gouvernement federal doit continuer de travailler 
en etroite cooperation, dans la transparence et de 
maniere inclusive, avec les administrations regionales 
qui existent deja ou qui sont mises en place afin de 
garantir l’adhesion et l’appui au modele electoral et au 
processus qui doit suivre. Ce serait la un grand pas en 
avant vers le succes de la transition politique. Dans ce 
contexte, il est tout aussi important que les divergences 
entre les autorites federates et regionales au sujet de 
l’exploitation des ressources minieres soient gerees de 
faqon constructive et equitable. 

Sur une tout autre question, la Malaisie fait sienne 
les preoccupations exprimees concernant la situation 
humanitaire en Somalie, en particulier dans les zones 
ou se poursuivent les combats contre les Chabab et ou 
des tensions et des conflits intercommunautaires ont 
ressurgi. Nous signalons que rien que pour l’annee 2015, 
au moins 157 cas de violations graves contre des 
enfants ont ete enregistres. Nous invitons vivement le 
Gouvernement, dans le cadre des efforts qu’il deploie 
actuellement pour consolider la paix et ameliorer la 
situation en matiere de securite dans tout le pays, a 
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continuer a mettre en oeuvre son plan d’action relatif aux 
enfants en periode de conflit arme. 

II importe de continuer d’axer l’attention sur la 
menace que represented les groupes terroristes en 
Somalie, et notamment les Chabab. La Malaisie est 
totalement d’avis qu’il faut maintenir la pression sur ce 
groupe, ses partisans et tous ceux qui y sont affilies. 
Nous apprecions a leur juste valeur et respectons les 
sacrifices consentis par tous les acteurs du secteur de la 
securite en Somalie, au premier rang desquels la Mission 
de l’Union africaine en Somalie et les forces de securite 
somaliennes, afin de repousser cette menace. Seule une 
strategie globale permettra de la neutraliser totalement. 

A cet egard, la version definitive de la loi sur la 
politique de securite nationale et de la loi sur la defense 
nationale ainsi que l’integration des forces regionales 
dans l’Armee nationale somalienne sont des elements 
positifs qui vont contribuer a ameliorer la capacite de 
l’armee de lutter contre les Chabab. Dans le meme temps, 
nous notons que la presence de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et d’Al-Qaida dans la peninsule arabique 
commence a s’etendre en Somalie et dans la Corne de 
l’Afrique. Comme le President Fa souligne a juste titre 
dans son expose, cette evolution inquietante est Fun 
des facteurs qui sont en train de changer la situation en 
matiere de securite dans le pays. 

Pour ce qui est des travaux du Conseil sur 
cette question, il pourrait etre utile d’envisager 
de convoquer une reunion conjointe entre le 
Comite 751/1907 et le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. L’objectif 
serait, entre autres, d’envisager de possibles synergies 
dans les travaux des deux Comites, et notamment 
d’examiner comment les regimes de sanctions en 
place pourraient viser davantage les terroristes et leurs 
supporters et affilies, qui menacent tous de reduire a 
neant les avancees positives realisees en Somalie. De 
maniere plus generate, cela permettrait d’analyser la 
menace qui pese sur la Corne de l’Afrique et de voir 
comment la contrer. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de l’embargo 
sur le charbon, la Malaisie appuie les recommandations 
tendant a ameliorer la coordination entre les Forces 
maritimes combinees et le Gouvernement federal 
somalien pour endiguer le commerce illegal du 
charbon somalien. Le Groupe de controle pourrait 


assurer la liaison, notamment en veillant au partage de 
l’information a cet egard. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que ma 
delegation est determinee a travailler en contact etroit 
avec le Comite 751/1907 et son president, le Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree, l’ensemble des 
membres du Conseil et tous les partenaires et parties 
prenantes afin de contribuer a l’effort collectif pour 
accompagner la Somalie, maintenir la paix et la securite 
et garantir la stabilite dans la Corne de l’Afrique et 
au-dela. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons vivement de la tenue de la presente 
seance d’information publique. Le regime des sanctions 
contre la Somalie a evolue au fil de sa longue histoire 
entamee dans les annees 90, et il joue desormais un role 
important a l’appui des objectifs d’edification de l’Etat 
somalien. 

Comme nous l’avons dit a l’occasion du debat 
tenu la semaine derniere (voir S/PV.7620), les sanctions 
ne sont pas imposees de maniere isolee. Les regimes de 
sanctions peuvent concourir a la realisation des objectifs 
politiques, humanitaires et en matiere de securite en 
Somalie, autrement dit a la realisation du programme 
« Vision 2016 », a l’intensification de la lutte contre les 
Chabab et a la satisfaction des besoins humanitaires de 
la Somalie. Quand il debat de la situation en Somalie 
en 2016, une annee perilleuse pour le pays, le Conseil 
doit aborder la question des sanctions et il doit tenir 
compte des precieuses informations contenues dans 
les rapports du Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree. 

Un exemple important a cet egard est celui 
des ressources naturelles. Ses abondantes richesses 
maritimes et minieres sont une chance pour la Somalie, 
mais elles sont aussi un declencheur potentiel de conflits 
en l’absence d’un cadre reglementaire efficace. Le 
risque est exacerbe pendant le processus de mise en 
place du systeme federal. Le Conseil va devoir rester 
attentif a la maniere dont il peut aider la Somalie a 
bien gerer ses ressources naturelles, en s’appuyant pour 
cela sur l’expertise du Groupe de controle, la presence 
de l’ONU sur le terrain et ses partenaires. Dans ce 
contexte, il faudra apporter un appui a la gestion des 
ressources naturelles, mais egalement aider la Somalie a 
exploiter ses abondantes ressources naturelles au profit 
de l’edification de l’Etat et pour regler d’autres questions 
clefs, notamment le paiement integral et regulier des 
soldes des soldats de l’Armee nationale somalienne. 
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La resolution 2244 (2015), adoptee l’an dernier, 
evoque la question de la peche illegale. Cette question 
demeure preoccupante et nous sommes prets a appuyer 
les efforts du Gouvernement federal visant a mettre 
en place et a utiliser un cadre juridique approprie, tel 
que prevu par cette resolution. Les efforts relatifs a la 
reforme du secteur de la securite et ceux qui visent a 
priver les Chabab de sources de financement constituent 
egalement des priorites. 

Le regime de sanctions visant la Somalie doit 
etre naturellement applique par la Somalie et d’autres 
Etats Membres de l’ONU, y compris les pays voisins. 
Toutefois, pour qu’il soit vraiment efficace, une gamme 
d’autres acteurs ont egalement un role important a 
jouer, notamment la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et les partenariats multinationaux tels que les 
Forces maritimes combinees. II faut que les activites 
de sensibilisation menees par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree et le Groupe 
de controle aupres de ces partenaires se poursuivent 
pour assurer la pleine application des sanctions. Les 
progres realises pour prevenir des violations techniques 
de l’embargo sur les armes au moyen de notifications 
prealables plus coherentes des importations au titre de 
cet embargo sont un exemple a cet egard. Nous saluons 
egalement l’initiative recente du Comite de rediger une 
notice d’aide relative a l’application de l’embargo sur les 
armes. II s’agit d’une initiative pratique qui peut etre 
tres utile car elle donne des precisions concernant les 
obligations, notamment pour les Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil. 

Enfin, en ce qui concerne l’Erythree, nous 
esperons que l’annee 2016 sera une annee positive pour 
ce qui est de ses relations avec le Comite et le Groupe 
de controle. Nous sommes d’avis qu’une visite dans 
la region par le Comite - dont on a discute l’annee 
derniere - serait utile. Nous sommes prets a appuyer ces 
efforts. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Monsieur le President, nous tenons a 
vous remercier de votre expose sur les activites 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree, que vous presidez. 

Nous sommes preoccupes par l’intensification, 
ces derniers temps, des tactiques terroristes des Chabab 
sur une grande partie du territoire somalien, y compris a 
Mogadiscio, et par la tendance au renforcement de leurs 


liens avec Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL). Malgre le fait que les forces de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) controlent 
actuellement 80% du territoire somalien, les actes 
terroristes a grande echelle commis par les Chabaab 
depuis le debut de l’annee demontrent clairement que 
les extremistes ont toujours la capacite de destabiliser 
gravement la situation. 

Ces facteurs, associes aux consequences negatives 
du conflit au Yemen, temoignent de la necessite de 
continuer a exercer des pressions militaires sur les 
islamistes, en s’appuyant sur les efforts des autorites 
somaliennes, pour stabiliser les zones liberees et y 
etablir des mecanismes locaux viables de gouvernance. 
II importe egalement de poursuivre l’appui international 
aux soldats de la paix africains et a l’armee nationale 
somalienne, notamment dans le contexte du Bureau 
d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), qui 
joue un role de coordination et de conseil aupres de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Nous nous 
rejouissons a l’avance de la mise en oeuvre reussie des 
dispositions de la resolution 2245 (2015), qui a elargi le 
mandat du BANUS. 

Nous appuyons l’idee de renforcer le contingent 
de police de l’AMISOM et d’adapter les activites 
du BANUS en fonction de l’imperatif d’ameliorer 
l’efficacite de ses operations. Nous devons renforcer 
notre appui technique et en termes d’equipements, 
conformement aux decisions du Conseil de securite. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’adoption par 
le Parlement somalien, le 26 decembre 2015, d’une loi 
relative a la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

Nous sommes favorables au renforcement du 
regime de sanctions concernant la Somalie, notamment 
pour ce qui est du strict respect de l’embargo sur les armes 
et le charbon de bois, y compris la surveillance des eaux 
cotieres de la Somalie et l’assistance de l’AMISOM dans 
ce domaine, conformement a la resolution 2244 (2015). 
Nous pensons que l’embargo sur les armes et sur le 
charbon de bois impose a la Somalie est un instrument 
clef pour prevenir la montee en puissances des forces 
extremistes dans le pays. Nous avons constate l’efficacite 
d’une levee partielle de l’embargo sur les livraisons 
d’armes aux forces armees somaliennes. 

Le tableau est different pour ce qui concerne les 
restrictions imposees a l’Erythree. Nous constatons 
avec satisfaction que le Groupe de controle n’a trouve 
aucun element de preuve indiquant que le Gouvernement 
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erythreen appuie le Mouvement des Chabab. II n’y pas 
non plus de donnees convaincantes indiquant que le 
pays menerait des activites subversives. A cet egard, 
nous pensons que les tentatives visant a accroitre les 
pressions exercees sur Asmara sont contre-productives. 
Une fois de plus, nous demandons au Groupe de controle 
de ne mentionner dans ses rapports que des informations 
averees. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, la 
delegation senegalaise voudrait vous remercier d’avoir 
convoque cette seance d’information et remercier 
le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree, que vous presidez, pour l’excellent rapport 
que vous nous avez presente et vous assurer de toute 
notre collaboration. 

Je voudrais auparavant exprimer a la delegation 
egyptienne toute la sympathie et les condoleances 
emues de la delegation senegalaise pour le rappel a 
Dieu de S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, illustre fils 
egyptien de l’Afrique et du monde arabe, qui a ete 
un excellent Secretaire general des Nations Unies et 
qui par son talent, sa rigueur, sa vision et surtout son 
engagement, a contribue largement au developpement 
du multilateralisme, y compris dans cette salle meme ou 
nous sommes reunis aujourd’hui. 

Ma delegation voudrait remercier egalement le 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree pour 
la qualite de son rapport (S/2015/802) et l’encourage a 
continuer d’ceuvrer en collaboration avec l’ensemble 
de la communaute internationale, les organismes du 
systeme des Nations Unies au Kenya et toutes les parties 
prenantes clefs dans la region pour une bonne mise en 
oeuvre de son mandat. En ce qui concerne la Somalie, je 
souhaite plein succes a la rencontre des partenaires qui 
se tiendra la semaine prochaine a Istanbul. 

Mon pays continue de s’inquieter des differences 
entre le Gouvernement federal et les administrations 
regionales au sujet de la gestion des ressources minieres 
du pays, qui font l’objet de la convoitise croissante 
des firmes internationales, avec une tendance des 
administrations regionales a signer directement des 
accords avec ces compagnies. Sous ce rapport, le Senegal 
condamne les violations continues de l’interdiction 
d’exportation du charbon de bois de la Somalie, meme 
si une legere accalmie a ete notee depuis le retrait 
des Chabab des sites d’exportation. Ma delegation en 
appelle ainsi a une meilleure coordination des efforts 
entre le Gouvernement federal, les Etats federes, les 


organisations internationales et les forces sur le terrain 
pour parvenir a un mecanisme viable et efficace de lutte 
contre le trafic du charbon somalien. 

Ma delegation, reaffirmant la necessite du respect 
de l’embargo sur le charbon de bois, invite a la mise 
en oeuvre totale de la resolution 2195 (2014) sur les 
liens entre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Aussi, la cooperation devrait etre renforcee 
pour empecher les indices du Mouvement des Chabab 
de pouvoir ainsi financer leurs activites a partir du trafic 
du charbon de bois. Le Senegal encourage la poursuite 
des efforts deployes par les forces maritimes pour lutter 
contre le trafic des ressources naturelles et aussi la 
collaboration de celles-ci avec le Groupe de controle. 

Sur le plan de la securite, le Senegal reste 
fortement preoccupe par la menace constante que les 
Chabab continuent de faire peser sur toute la Somalie, 
y compris sur des territoires liberes. Ma delegation 
s’inquiete aussi des tensions intercommunautaires 
ainsi que de l’implantation grandissante de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant dans la region. Face a 
ces menaces persistantes, ma delegation a releve avec 
satisfaction la cooperation du Groupe de controle avec 
le Gouvernement federal en ce qui concerne la qualite et 
le timing de ses notifications a l’avance d’importations 
d’armes au Comite, et elle lance un appel au respect 
de l’embargo sur les armes en Somalie et en Erythree. 
Dans le meme ordre d’idees, ma delegation encourage la 
finalisation d’une note de mise en oeuvre de l’assistance 
visant a fournir des orientations et des recommandations 
operationnelles aux Etats Membres, au Gouvernement 
somalien et aux autres entites pertinentes en vue d’une 
mise en oeuvre efficace de l’embargo sur les armes. 

Monsieur le President, ainsi que vous l’avez 
souligne dans votre expose, le Senegal invite les Etats 
Membres a examiner avec bienveillance la lettre datee 
du 9 septembre 2015, dans laquelle le President du 
Gouvernement federal somalien sollicite un appui pour 
l’apport d’un financement rapide et d’une assistance 
technique au secteur de la securite. S’agissant des attaques 
contre le personnel humanitaire, des detournements 
d’aide et des entraves a son acheminement, ma delegation 
les condamne tout aussi fermement, quels qu’en soient 
les auteurs. 

Le Senegal reitere son soutien au peuple et 
au Gouvernement somaliens dans la perspective 
des consultations electorates prevues au cours 
de l’annee 2016, en particulier s’agissant d’une 
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representation des femmes a hauteur de 30% dans les 
deux chambres du Parlement. 

S’agissant de l’Erythree, ma delegation note que 
le Groupe de controle n’a pas trouve de preuves que le 
Gouvernement erythreen soutient les Chabab. Quant 
aux allegations selon lesquelles l’Erythree soutiendrait 
des groupes armes en Ethiopie, en violation du 
paragraphe 16 de la resolution 1907 (2009), le Groupe de 
controle pourrait nous en dire davantage dans un souci 
de transparence. Nous appelons egalement les autorites 
erythreennes a une plus grande cooperation avec le 
Groupe de controle. Mon pays a egalement note que le 
rapport du Groupe de controle indique la presence de 
soldats erythreens au Yemen, qui se battraient aux cotes 
de la coalition arabe. Cela suscite des interrogations 
legitimes de la part du Senegal, qui voudrait avoir 
davantage d’explications. 

Enfin, mon pays regrette le manque de progres 
dans la resolution des problemes frontaliers entre 
Djibouti et l’Erythree. 

M. Lamek (France) : La France, comme d’autres 
Font fait, tient elle aussi a rendre hommage a l’ancien 
Secretaire general, Boutros Boutros-Ghali, qui a ete un 
grand Secretaire general, et qui pour nous aura aussi 
ete un grand Secretaire general de la Francophonie. 
Sa disparition il y a quelques jours nous a remplis de 
tristesse, et je voudrais exprimer toute ma sympathie a 
sa famille, a ses proches et au peuple egyptien. 

Je remercie le President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree. J’aborderai 
trois points. 

D’abord, sur le plan politique, nous saluons 
les derniers progres intervenus avec l’adoption de la 
Declaration de Mogadiscio le 16 decembre et l’accord 
sur le choix du modele electoral pour 2016. Pour autant, 
comme le souligne le Groupe de controle, ces accords 
sont fragiles. La reforme electorate n’est pas encore 
aboutie. Des rivalries locales et politiciennes font encore 
obstacle, dans plusieurs provinces, aux discussions 
sur le modele federal. Les recents combats qui ont 
ensanglante la ville de Galkayo montrent la fragility des 
progres realises pour la protection des civils et pour la 
reconciliation nationale. II importe de rester vigilants et 
de continuer a ceuvrer, avec les responsables somaliens, 
a la mise en oeuvre de ces accords et a la continuity de 
l’engagement de tous dans la stabilisation somalienne. 


Sur le plan militaire, nous saluons le courage 
et le devouement des soldats de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et des forces de securite 
somaliennes, qui menent la lutte contre les Chabab. 
Les Chabab sont sur le declin, l’activite economique 
reprend, et ces signes sont encourageants. Pourtant, ce 
groupe terroriste est loin d’etre defait. Nous rendons 
hommage aux soldats de l’AMISOM et aux citoyens 
somaliens qui ont perdu la vie dans les toutes dernieres 
attaques. II est preoccupant de lire que, par endroits, les 
Chabab beneficient du soutien de la population locale 
pour mener leurs attaques. Notre objectif commun est 
de poursuivre sans relache la lutte contre ce groupe 
terroriste. Mais Faction militaire ne suffit pas. Comme 
partout, ce sont les cceurs qu’il faut gagner pour rallier 
la population au projet de stability et de reconstruction 
de la Somalie, plutot qu’au funeste dessein poursuivi par 
les Chabab. 

Enfin, un mot sur les sanctions. Le regime 
de sanctions est un instrument decisif en soutien au 
processus politique et a la lutte contre les Chabab, et 
le travail du Groupe de controle est determinant. Les 
menaces qui pesent sur le fragile processus en Somalie 
sont reelles. Nombreux sont ceux qui ont interet a 
perpetuer l’etat de guerre : ils doivent etre identifies 
et sanctionnes. Les Chabab et certaines personnalites 
continuent a se financer au moyen de trafics divers, qui 
contribuent a detruire le pays chaque jour un peu plus, et 
a detourner des ressources financieres a leur profit. Ces 
flux et ces trafics doivent etre identifies et interrompus. 
Les trafics d’armes, bien sur, sont un facteur principal 
de destabilisation. Nous ne rappellerons jamais assez la 
pertinence de l’embargo sur les armes et la necessity de 
s’assurer que celui-ci est mis en oeuvre sans faille, ainsi 
que l’importance du role du Gouvernement somalien 
pour le suivi des flux d’armes. 

Sur tous ces points, et sans pretendre etre 
exhaustif, la France salue la qualite du travail effectue 
et encourage le Groupe de controle a poursuivre dans 
cette voie. 

Un dernier mot sur l’Erythree. Nous notons le 
fait que le Groupe de controle n’a pas demontre que 
l’Erythree participe au financement ou au soutien des 
groupes armes dans la Corne de l’Afrique. Pour autant, 
nous estimons que les conditions ne sont pas reunies 
pour une levee des sanctions, comme le demandent les 
autorites d’Asmara. Nous attendons une cooperation 
franche et sincere de leur part avec les comites des 
sanctions, notamment sur la question des prisonniers 
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djiboutiens. C’est la premiere etape vers une evolution 
eventuelle du dispositif. Nous ne comprenons pas ce 
qu’a le Gouvernement d’Asmara a cacher qui l’empeche 
de cooperer pleinement avec le Groupe de controle. 

La communaute internationale, l’ONU, l’Union 
africaine, et l’Union europeenne ont beaucoup investi 
en faveur de la paix et de la stability en Somalie. L’action 
du Comite des sanctions et du Groupe de controle est 
decisive. La France les assure de son entier soutien dans 
la conduite de leurs travaux. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, de votre 
expose et d’assurer la presidence du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree. II est evident 
que le Conseil doit continuer de fournir un appui assidu 
et cible aux efforts que deploie la Somalie pour batir 
un avenir stable et prospere fonde sur une gouvernance 
juste et transparente, la creation d’un gouvernement qui 
rendra des comptes a la population et sera en mesure 
de veiller a ce que les ressources naturelles du pays 
soient exploitees au profit de tous les Somaliens, et non 
detournees par des voleurs ou utilisees pour financer le 
terrorisme. 

Nous tenons a remercier le Groupe de controle pour 
la Somalie et l’Erythree des efforts qu’il deploie pour 
superviser l’application de ces sanctions importantes 
et tenir le Conseil et le Comite des sanctions informes 
sur un certain nombre de problemes, notamment la 
lutte contre les Chabab, la piraterie, la corruption et 
les violations des droits de 1’homme. Ces sanctions ont 
permis de limiter les flux illicites de charbon, privant 
ainsi les Chabab de revenus, et le Comite, avec l’appui 
du Groupe de controle, nous a aides a comprendre et 
a combattre la corruption qui mine les efforts visant a 
batir des institutions solides en Somalie. 

La paix ne sera retablie et viable en Somalie que 
lorsque les Somaliens creeront un secteur de la securite 
professional, et nous sommes determines a faire tout 
notre possible pour faciliter l’assistance a la securite a 
cette fin. Neanmoins, le Gouvernement somalien doit 
jouer son role en donnant des informations precises sur 
la composition et la disposition de ses forces de securite. 
Sans ces informations, nous ne disposons pas des 
elements fondamentaux qui nous permettent de juger 
si les armements et les materiels connexes fournis pour 
renforcer le secteur de la securite somalien sont proteges 
contre un eventuel detournement. Le Mouvement des 
Chabab continue de faire peser une lourde menace sur la 


paix en Somalie, et nous demeurons determines a venir 
a bout de ce groupe terroriste. Priver les Chabab de 
l’appui financier dont ils beneficient est imperatif dans 
ce sens, et c’est fondamental pour la restauration de la 
stabilite en Somalie. 

Le Comite, avec l’appui du Groupe de controle, 
doit continuer a faire la lumiere sur le commerce illicite 
de charbon de bois et a le reprimer. Le Comite doit 
poursuivre ses echanges directs avec les pays qui sont 
susceptibles de receptionner ce charbon de bois, et les 
Etats Membres doivent rester vigilants et continuer 
a cooperer et a partager activement les informations 
pertinentes, notamment sur les navires qui transportent 
du charbon de bois, les documents de transport, les 
donnees concernant les importateurs, et tout autre 
renseignement utile pour une application ferme et 
plus efficace de cette interdiction. En imposant cette 
interdiction d’exporter du charbon de bois, le Conseil 
de securite a decide d’une seule voix de prendre des 
mesures fermes et efficaces afin de briser le lien qui 
unit le trafic de ressources naturelles et les menaces 
qui pesent sur la stabilite en Somalie. Partout ou ce lien 
existe, le Conseil de securite doit agir, et nous ne devons 
pas hesiter a nous attaquer aux facteurs de conflit, en 
Somalie ou ailleurs. Nous encourageons le Comite et le 
Conseil a etudier toutes les options qui permettraient 
de prevenir le detournement du patrimoine naturel de 
la Somalie au profit de terroristes, de fonctionnaires 
corrompus ou d’autres prets a fragiliser la paix. 

A cet egard, nous saluons la volonte des Forces 
maritimes combinees d’aider a localiser les exportations 
illicites. Le Comite devrait veiller plus resolument 
a ce que les informations que lui transmettent les 
Forces maritimes combinees sur les tendances de la 
contrebande soient publiees et portees a l’attention des 
Etats concernes. Nous invitons egalement les Forces 
maritimes combinees a collaborer etroitement avec le 
Groupe de controle pour tenir le Comite informe, dans 
la mesure du possible en temps reel, des cargaisons 
de charbon de bois en provenance de Somalie qui sont 
localisees. Ces interventions promptes permettraient de 
les intercepter rapidement. Elies pourraient nous aider 
a convertir les intentions et engagements pris par le 
Conseil en changements plus tangibles et plus concrets 
sur le terrain. 

Tout en luttant contre les defis poses par les 
groupes terroristes comme les Chabab et contre le trafic 
de ressources naturelles qui les financent, le Conseil 
de securite doit egalement rester tres vigilant face a 
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un autre fleau qui menace la Somalie - la corruption. 
La mauvaise gestion des fonds publics en Somalie 
risque d’effacer tous les resultats obtenus dans le pays 
en matiere de securite. Nous pensons done que le 
Gouvernement federal somalien doit redoubler d’efforts 
pour garantir la transparence financiere, en particulier 
pour ce qui concerne la signature des contrats portant sur 
les ressources naturelles. Nous encourageons le Groupe 
de controle a continuer de se pencher avec attention 
sur ce type de probleme et a faire les recommandations 
qui s’imposent pour ameliorer la gestion des finances 
publiques en Somalie. 

Dans notre combat contre le terrorisme et la 
corruption, nous devons intensifier nos efforts pour 
faire en sorte que les Somaliens ne deviennent pas les 
victimes, notamment des forces censees aider a securiser 
leur pays. Nous sommes profondement perturbes par les 
allegations selon lesquelles des forces internationales 
auraient mene des bombardements et des attaques 
terrestres contre des zones civiles le 15 janvier, a Gedo 
et dans le Moyen-Djouba. Selon nos informations, 
cela se serait produit suite a d’une attaque menee par 
les Chabab contre un contingent des Forces de defense 
kenyanes de la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
sur la base operationnelle avancee d’El-Adde. Combattre 
les terroristes repond a un objectif : faire en sorte que 
les populations soient en securite. Lorsque les actes de 
ceux qui combattent les terroristes sont susceptibles 
de mettre en danger les civils au lieu de les proteger, 
il faut proceder a un examen serieux. Nous exhortons 
le Groupe de controle a mener l’enquete sur ces 
allegations, notamment sur le fait que des armes a sous- 
munitions auraient ete deployees en violation du droit 
international, et a rendre compte de leurs conclusions 
aussi rapidement que possible au Comite. 

Enfin, la situation en Erythree n’a guere change, 
or, pour etre franc, elle doit evoluer. Le Gouvernement 
devra rapporter sa decision ne pas avoir des relations 
constructives avec le Groupe de controle et le Comite 
des sanctions avant que quiconque puisse prendre au 
serieux les appels erythreens a la levee des sanctions. 
Les entraves qui empechent le Groupe de s’acquitter de 
son mandat, associees aux informations additionnelles 
selon lesquelles l’Erythree ne respecte pas les sanctions, 
sont tout simplement contradictoires avec le desir de 
voir lever les sanctions qu’ont exprime les responsables 
erythreens. Une fois encore, nous appelons done 
l’Erythree a donner suite aux demandes d’information 
du Groupe de controle et a permettre au Groupe de se 
rendre en Erythree. 


M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Ambassadeur Ramirez Carreno, 
Representant permanent du Venezuela, de son expose 
sur les activites du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree. 

Nous prenons note avec satisfaction des activites 
realisees par le Comite. Le debat organise recemment 
par la presidence venezuelienne (voir S/PV.7620) sur les 
methodes de travail des organes subsidiaires du Conseil 
de securite, notamment des comites des sanctions, a 
contribue de maniere tangible a rendre les travaux des 
comites des sanctions plus precis et plus efficaces. Nous 
renouvelons notre espoir que l’initiative venezuelienne 
aura des repercussions positives grace a l’adoption d’une 
note du President sur la question. 

Pendant la presidence uruguayenne, le Conseil 
de securite s’etait penche dans le detail sur la situation 
en Somalie, revolution des conditions dans le pays, 
les difficultes rencontrees et les perspectives. Comme 
a cette occasion, nous renouvelons notre inquietude 
autour du fait que la capacite - ou incapacity - des 
autorites somaliennes de maitriser les territoires liberes 
de l’emprise des terroristes des Chabab pourrait se 
reveler un obstacle considerable a la participation de 
milliers de Somaliens au processus electoral attendu, ce 
qui entretiendrait les sources de l’instabilite du fait de la 
resurgence des conflits intercommunautaires. 

Nous avons pris note avec preoccupation des 
conclusions du Groupe de controle concernant le 
commerce illegal des ressources naturelles somaliennes 
et le fait qu’il est susceptible d’attiser le conflit. Nous 
estimons que, a cet egard, le Conseil de securite devrait 
adopter une position sans equivoque en condamnant 
fermement ce trafic et en prenant de nouvelles mesures 
pour lui faire obstacle, puisque l’exploitation, la gestion 
et la vente de ressources naturelles sont la prerogative 
des autorites nationales. 

La suggestion faite par le Groupe de controle 
concernant l’interdiction d’exporter du charbon de 
bois est constructive et doit etre appuyee et mise en 
oeuvre au moyen d’une cooperation entre les autorites 
somaliennes, les Etats Membres de l’ONU et la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, en veillant a ce que 
cette interdiction ne soit pas enfreinte, que ce soit par la 
corruption ou par le biais de documents falsifies. 

Concernant l’Erythree, nous sommes heureux de 
constater une nouvelle fois qu’il n’y aucune preuve que le 
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Gouvernement erythreen appuie le groupe terroriste des 
Chabab. Le Conseil de securite devrait prendre bonne 
note de ce fait et prendre ces decisions en consequence. 

S’agissant des questions regionales et relatives 
a la frontiere, l’Erythree et l’Ethiopie devraient mettre 
fin a tout appui aux groupes armes et rebelles qui 
sapent la stabilite interne des deux pays. Djibouti et 
l’Erythree devraient dialoguer de bonne foi, dans le 
cadre de la mediation du Qatar, pour regler la question 
des prisonniers djiboutiens disparus. Le Gouvernement 
erythreen doit intensifier sa cooperation avec le Groupe 
de controle pour regler ce probleme. L’instabilite au 
Yemen et sa proximite avec l’Erythree font peser une 
menace sur la securite du pays. Nous nourrissons 
des doutes quant a la fiabilite des informations selon 
lesquelles l’Erythree aurait decide de permettre aux 
Emirats arabes unis et a l’Arabie saoudite d’utiliser ses 
territoires pour intervenir dans les combats au Yemen. 
Nous avons l’espoir que l’Erythree n’est pas en train 
d’importer le conflit a l’interieur de ses frontieres. 

Nous engageons les autorites somaliennes et 
erythreennes a renforcer leurs relations avec le Groupe 
de controle, dont nous appuyons sans reserve les travaux, 
en soulignant que le Groupe de controle doit s’en tenir 
rigoureusement a son mandat et ne pas l’etendre de sa 
propre initiative. 

M. Zhao Yong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie l’Ambassadeur Ramirez Carreno de son expose. 
Nous remercions le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree du travail actif qu’il a effectue 
sous sa direction avisee. 

Le processus politique en Somalie a enregistre 
certains progres recemment. Les efforts deployes pour 
batir un a systeme federal avancent avec regularite et 
l’on note une reprise progressive du developpement 
socioeconomique, ce dont la Chine se felicite. La Chine 
estime que, avec l’aide de la communaute internationale, 
le Gouvernement et le peuple somaliens parviendront a 
engranger des resultats plus marques sur la voie de sa 
reconstruction pacifique. La Chine maintient que les 
sanctions ne sont pas une fin, mais simplement un moyen. 
Les sanctions imposees par le Conseil a la Somalie et a 
l’Erythree devraient contribuer a promouvoir la paix et 
la stabilite en Somalie et dans la Corne de l’Afrique, 
ainsi que la lutte antiterroriste de l’Armee nationale 
somalienne et de l’Union africaine. 


Dans son rapport final publie en octobre 
(voir S/2015/802), le Groupe de controle indique n’avoir 
decouvert aucun element indiquant que l’Erythree 
apportait un soutien aux Chabab. A la lumiere de 
ces nouveaux faits, le Conseil devrait apporter les 
rectifications qui s’imposent au regime des sanctions en 
question. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Avant toute chose, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur du Venezuela de l’excellent travail 
qu’il accomplit a la presidence du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree, et exprimer 
mon ferme appui a l’oeuvre que realise actuellement le 
Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree. 

Conformement a la formule de Tolede, je 
souscris pleinement a la declaration que vient de 
faire l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande et par 
consequent, je resumerai la mienne aux aspects les plus 
fondamentaux, qui sont au nombre de cinq. 

Le premier point est la transparence. La 
transparence est une exigence incontournable de notre 
temps. La societe nous demande de la transparence; 
elle exige que le Conseil soit democratique. Pour que 
le Conseil soit democratique, pour qu’il soit plus 
transparent et pour qu’il ait plus de force, nous devons 
nous ouvrir aux autres Membres de l’ONU. C’est 
pourquoi les seances publiques d’information organisees 
par les presidents des organes subsidiaires du Conseil 
devraient etre la norme, tout autant que la publication 
des rapports elabores par les groupes d’experts qui 
apportent leur concours aux comites. 

Le deuxieme point concerne le processus politique 
en Somalie. II se degage, finalement, aujourd’hui, un 
espoir, en une nouvelle Somalie qui, par la reconciliation 
et le dialogue politique, doit se resoudre a avancer sur 
une voie de progres et de developpement. Le merite en 
revient aux Somaliens et est du egalement sans aucun 
doute a l’appui de la communaute internationale. 

S’agissant, troisiemement, de la securite, je 
tiens a adresser mes plus sinceres condoleances aux 
victimes des attaques des Chabab. II s’agit de victimes 
civiles, de victimes militaires et de victimes des deux 
sexes, parce que les Chabab n’ont aucune espece de 
moralite. Pour freiner ce mouvement violent, il est 
urgent d’adapter la strategie de lutte contre les Chabab 
a la situation actuelle. A cette fin, il est necessaire de 
se montrer particulierement ferme sur deux aspects : 
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premierement, empecher l’exportation de charbon de 
bois et, deuxiemement, tarir les sources de financement. 
Les Somaliens ne doivent plus avoir le moindre doute sur 
deux choses : premierement les Chabab seront vaincus et 
l’avenir de la Somalie se fera sans eux; deuxiemement, 
la Mission de l’Union africaine en Somalie et l’Armee 
nationale somalienne sont du cote du peuple. 

Concernant, quatriemement, la situation 
humanitaire et les droits de Fhomme, je me bornerai 
a dire que notre preoccupation est grande au sujet de 
la situation humanitaire, en particulier dans les zones 
controlees par les Chabab. S’agissant des droits de 
l’homme, je souligne qu’il importe de prevenir et de 
punir les violations des droits de l’homme, qui sont une 
veritable menace pour l’avenir de la Somalie. 

En ce qui concerne, cinquiemement, l’Erythree, 
je voudrais souligner qu’il importe que se mette en place 
un dialogue de fond sincere entre le Groupe de controle 
et le Gouvernement d’Asmara. Nous voyons d’un oeil 
favorable le deplacement du Groupe de controle en 
Erythree. 

Je terminerai en abordant la question des 
sanctions. La position de l’Espagne sur les sanctions est 
bien connue. Les membres savent que nous considerons 
que les sanctions ne sont jamais une fin en soi, mais 
elles sont, toutefois, un outil fondamental de prevention 
dont se sert le Conseil dans le cadre de son action de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Bermu-dez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, l’Uruguay voudrait vous remercier, 
Monsieur le President, de l’expose detaille que vous 
avez presente sur les travaux du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree, que vous 
presidez avec grande aptitude. Nous nous felicitons 
aussi de cette seance d’information publique ouverte a 
l’ensemble des Membres. 

L’Uruguay tient a mettre en exergue les efforts 
faits par le Gouvernement federal somalien afin de 
fournir des informations sur les importations d’armes 
et salue l’initiative prise par le Comite en vue d’appeler 
l’attention des Etats Membres sur la necessite d’appuyer 
le programme de reforme du secteur de la securite en 
mettant a disposition l’assistance financiere et technique 
necessaire. 

L’Uruguay reitere son inquietude face a la 
menace constante representee par le groupe terroriste 
des Chabab, qui continue d’etre latente malgre les 


mesures prises et la perte supposee ou theorique de sa 
puissance de feu. II ne faut jamais baisser la garde face 
au terrorisme. II y a de quoi s’alarmer, egalement, de 
l’eventualite de contacts directs avec d’autres groupes 
extremistes de la zone. 

L’Uruguay met particulierement l’accent sur 
la necessite de proteger les populations civiles, en 
particulier les enfants, les femmes et les personnes 
agees, et engage le Gouvernement federal somalien a 
rechercher la mediation et la stability, en particulier dans 
les zones ou l’acheminement des approvisionnements 
et de l’aide humanitaire revet un caractere vital. Dans 
le meme temps, l’Uruguay deplore que les forces 
etrangeres et nationales operant en Somalie continuent 
de s’attaquer aux civils et de violer le droit international 
humanitaire. 

Pour ce qui est de l’information fournie par 
le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree, 
l’Uruguay tient a exprimer sa preoccupation dans la 
mesure ou Ton n’a pas obtenu de progres supplementaires 
et ou Ton pourrait meme avoir regresse, s’agissant de 
l’instauration de la stabilite et de la paix dans la region, 
si venait a se confirmer l’appui cense etre apporte a des 
groupes armes aussi bien en Ethiopie qu’au Yemen, ce 
qui n’est pas tout a fait exclu. 

Enfin, l’Uruguay tient a exprimer son appui et son 
engagement en faveur de Paction menee par le Comite 
des sanctions pour la Somalie et l’Erythree, et il suivra 
avec attention les comptes rendus que ce dernier nous 
presentera sur ses activites aux mois d’avril et d’octobre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

S’agissant de la situation politique en Somalie 
et du travail realise par le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 

et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree a l’appui de 
la stabilisation du pays, il nous semble evident que la 
priorite est de renforcer toutes les capacites nationales 
du Gouvernement federal somalien. A cet egard, nous 
faisons le voeu que le processus de renforcement de 
ses institutions lui permettra d’exercer un controle 
effectif sur le territoire et sur l’ensemble des activites 
economiques et sociales de celui-ci. 

Toutefois, notre pays exprime sa profonde 
preoccupation au sujet de la presence continue des 
Chabab. Bien que de grands succes aient ete obtenus 
dans la lutte contre ce groupe terroriste, ses attaques 
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asymetriques contre les contingents de la Mission de 
l’Union africaine en Afrique, les forces nationales 
somaliennes et la population civile somalienne 
continuent toutefois d’etre un facteur de destabilisation. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’influence que peut avoir le conflit au Yemen en 
Somalie, surtout avec l’expansion d’Al-Qaida et de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, qui pourraient se 
constituer en alliance, creant, si elle se consolidait, une 
menace grave pour la paix et la securite en Somalie. 
Nous lanqons un appel a la communaute internationale 
afin qu’elle fournisse tout l’appui necessaire a l’Etat 
somalien pour qu’il puisse affermir son controle, l’etat 
de droit, et l’administration, et assurer la prestation des 
services voulus dans les zones reprises aux Chabab, 
sous peine de voir ces regions retomber entre les mains 
des groupes terroristes. D’ou la necessite de revoir les 
sanctions - et le Comite des sanctions, si Ton veut qu’il 
atteigne son objectif-, afin que ces sanctions puissent 
etayer activement Taction du Gouvernement federal 
somalien en vue d’un controle effectif des zones liberees 
de la presence terroriste. 

Nous sommes preoccupes que la Somalie, 
detenteur d’importantes ressources naturelles, dans les 
domaines du petrole, du gaz, de la peche, et du charbon 
de bois, ne puisse pas assurer l’exploitation rationnelle 
de ces ressources ni en beneficier, comme elle en 
a le droit, le droit d’exercer sa souverainete sur ses 
ressources naturelles. A cet egard, nous devons apporter 
notre concours en vue de mettre fin au commerce illegal 
du charbon de bois pour qu’il ne continue pas d’etre une 
source de financement du terrorisme, mais en meme 
temps, nous devons developper et renforcer les capacites 
de la Somalie afin qu’elle puisse assurer l’exploitation 
effective de ces ressources naturelles au benefice de sa 
population, qui en a tant besoin. 

En ce qui concerne l’Erythree, nous soulignons 
le fait que tous les rapports, y compris ceux du Groupe 
de controle (voir S/2015/802) et le dernier rapport 
en date du Comite (voir S/2015/968), montrent qu’il 
n’existe aucun lien entre l’Erythree et les Chabab. De 
meme, les differends territoriaux entre l’Erythree et 
Djibouti font l’objet d’une mediation du Gouvernement 
qatarien et il y a des soldats de maintien de la paix 
qatariens stationnes a la frontiere entre les deux pays. 
Etant entendu que les deux raisons qui ont donne lieu a 
l’imposition de sanctions secondaires a l’Erythree et que 
j’ai mentionnees tout a l’heure ont disparu, nous pensons 


qu’il est temps de reexaminer la validite et la portee du 
regime de sanctions concernant l’Erythree. 

Nous avons organise un debat sur les methodes 
de travail des comites des sanctions (voir S/PV.7620) et 
le role des groupes de controle. Dans le cas du Comite 
concernant la Somalie et l’Erythree, nous disposons 
d’un solide Groupe de controle, dont certains des 
membres ont ete reconduits dans leurs fonctions. 
Cependant, mon pays estime que le Groupe de controle 
excede ses competences et relaye sur certaines questions 
des informations qui ne sont pas bien corroborees. La 
premiere de ces questions concerne le differend entre 
l’Erythree et l’Ethiopie. Nous considerons que ce 
differend historique est un conflit entre les deux pays 
qui doit etre resolu, mais que ce n’est pas du ressort du 
Comite des sanctions et qu’il nous faut trouver un cadre 
approprie pour regler la situation. Nous devons creer un 
espace separe si nous voulons progresser sur la question 
des sanctions conformement au mandat du Comite des 
sanctions concernant l’Erythree. Toutefois, ce processus 
ne doit done pas etre affecte par le differend entre 
l’Erythree et l’Ethiopie, qui doit etre traite dans un autre 
forum. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la question 
posee par le representant du Senegal, la presence de 
troupes erythreennes au Yemen n’a pas ete confirmee. 
II s’agit la d’une question touchant a la transparence 
des rapports. Le Groupe de controle du Comite des 
sanctions concernant la Somalie et l’Erythree a indique 
qu’il avait requ des « informations non confirmees » de 
la presence de soldats erythreens au Yemen. C’est un 
aspect que nous voulions soulever a la presente seance 
publique, parce que ce sont des elements presentes par le 
Groupe de controle qui tendent a compliquer les travaux 
du Comite des sanctions et a perpetuer les regimes de 
sanctions appliques a ces pays. 

Je tiens egalement a signaler qu’en tant que 
President du Comite des sanctions concernant la 
Somalie et l’Erythree, j’ai ete invite par le President de 
l’Erythree a me rendre dans son pays. Nous organiserons 
une visite dans les mois a venir, apres fevrier, et j’irai 
avec la ferme intention de me faire une meilleure idee 
de la situation et de parvenir a des objectifs concrets 
permettant de faciliter le travail entre le Groupe de 
controle et l’Erythree. Je serai egalement en mesure 
d’entendre de premiere main les vues du President 
ertyhreen sur la question, que je transmettrai ensuite au 
Comite des sanctions et au Conseil. 
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Enfin, nous pensons que la situation en matiere 
de securite dans la Corne de l’Afrique a ete fortement 
compliquee par le conflit au Yemen et l’afflux enorme 
d’armes legeres et de petit calibre dans la region. Nous 
sommes d’avis que le Comite des sanctions doit proceder 
a une evaluation politique de son champ d’action et 
de son travail. Comme le representant de l’Egypte l’a 
mentionne, il s’agit de l’un des plus anciens comites de 


sanctions du Conseil et nous devons essayer de reevaluer 
la situation et voir comment nous pouvons nous adapter 
afin de maintenir et preserver la paix et la securite dans 
la Corne de l’Afrique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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